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L’ÉDUCATION AU COEUR DE LA SOCIÉTÉ
ET AU CENTRE DES ÉLECTIONS

L’éducation est la première priorité nationale (article L 111-1 du code de  l’éducation).

La FCPE, forte de ses 300 000 familles adhérentes est la première Fédération de parents d’élèves, lors des dernières élections de ses représentants de parents, elle a récolté 1 600 000 voix et dans les Hautes Alpes elle a récolté plus de 50 % des suffrages exprimés, elle est présente dans certains conseils d’école et tous les conseils d’administration des collèges et des lycées généraux et agricoles et dans certains lycées professionnels.
Par sa présence à tous les niveaux de l’éducation dans notre département et par son expérience la rende légitime à porter l’éducation au centre des débats électoraux pour ces prochaines élections cantonales pour une société responsable de son présent et de son avenir.

Dans cette perspective, un questionnaire abordant 13 sujets touchant l’éducation est adressé à chaque groupe politique désirant recueillir les suffrages des électeurs.

Ces questions n’ont pas vocation à traiter tous les thèmes mais les réponses apportées permettront de déterminer le degré d’implication de chacun dans le développement d’une politique éducative ambitieuse qui s’impose à nos yeux et pour former les citoyens éclairés de demain.
La FCPE assurera dans ce sens une très large diffusion de ce questionnaire, des réponses (ou des absences de réponse) qui seront apportées par l’intermédiaire de ses réseaux, de ses relais, ainsi que par les différents supports de communication dont elle dispose.
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I – GRATUITÉ.
La gratuité est l’un des principes essentiels, partagé unanimement, de l’Éducation Nationale (articles L. 132-1 et L. 132-2 du Code de l’Éducation). Toutefois, il apparaît très clairement que ce principe est aléatoire quant à son application.

• Livres complémentaires et cahier d’exercices à acquérir et même des livres d’enseignements obligatoires ou d’options facultatives faisant partie du parcours de l’élève,

• Contributions demandées aux familles pour des activités culturelles.

Quelles sont vos propositions pour voir respecter ce principe de gratuité et le contrôler effectivement au sein des établissements scolaires ?
Nous défendons ce principe et nous veillerons à son application pour les achats de livres ou cahiers complémentaires. Par contre nous nous posons la question d’appliquer un barème proportionné aux revenus pour les activités culturelles (sorties, séjour…) : pourquoi une famille ayant des revenus important ne payerait-elle pas le séjour de son enfant ? 
Cumulativement, le transport de l’élève pour rejoindre son établissement scolaire public représente le préalable indispensable pour qu’il ait accès à l’école, en particulier pour nombreux de nos collèges souvent éloignés.

La gratuité, qui existe aujourd’hui dans le département, apparaît ainsi l’accessoire indispensable à l’école.

Quel est votre projet sur ce point ?
Nous maintiendrons cette gratuité qui est impérative pour les élèves résidents en zone rurale

L’article L. 151-3 du Code de l’Éducation dispose que :

• les établissements publics sont fondés et entretenus par l’État, les Régions, les Départements ou les Communes,

• les établissements privés sont fondés et entretenus par des particuliers ou des associations.

Ce texte s’analyse en cohérence avec les articles L. 132-1 et L. 132-2 du Code de l’Éducation et précités, ainsi qu’avec le préambule de la Constitution de 1946.

Quelle application comptez-vous faire de l’article L. 151-3 du Code de l’Éducation au moment où nous assistons à la mise à disposition de biens publics et le transfert de fonds de même nature au profit d’organismes rattachés à des associations confessionnelles, culturelles et/ou privées ?
Nous sommes contres le financement par des fonds publics des établissements gérés par des associations confessionnelles, culturelles et/ou privées.

II- LAÏCITÉ.
L’article L. 141-1 du Code de l’Éducation, de valeur constitutionnelle, garantit l’organisation d’un enseignement laïque. La laïcité est le ciment de notre société.
Quelles seront vos actions pour préserver puis développer ce principe essentiel ?

Quelle est votre position sur la création et le financement des établissements scolaires confessionnels voire privés non confessionnels ?
Il va de soi que nous défendons la constitution qui garantit la laïcité.

Nous nous opposons au financement par des fonds publics de la création d’établissements scolaires confessionnels, voire privés non confessionnels
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III - ÉGALITÉ DES CHANCES POUR TOUS ET PARTOUT.

La mixité sociale et la mixité scolaire sont deux éléments essentiels dans le cadre de la réussite de tous les élèves.

La qualité des transports, la diversité de l’habitat, la réalité géographique de notre département participent souvent de façon déterminante à cet objectif.

Aujourd’hui, nous constatons des établissements scolaires dits « dépressionnaires » et uniforme quant à la composition socioprofessionnelle des familles ; situation aggravée par la politique gouvernementale et académique d’assouplissement de la sectorisation.

Malgré les progrès en terme de massification, la démocratisation de la réussite de tous est en panne.

Toutes les statistiques le démontrent.

Le système éducatif repère, trie, écarte tout au long du cursus scolaire, de l’école à l’enseignement supérieur.
Quelles seront vos actions sur ces points ?

Etes-vous favorables au développement des internats ?

Quelle est votre analyse de la « méritocratie » dans le système éducatif ?

Quelle serait votre politique en matière de sectorisation des établissements scolaires ?

Quelle est votre vision d’une véritable démocratisation du système éducatif de l’école à l’enseignement supérieur en lien avec un projet de société ?
Ce vaste sujet ne peut pas être expédié en 3 lignes : il est évident que nous pensons qu’il faut lutter contre les inégalités sociales mais cette question ne concerne pas seulement l’école. Nous sommes d’accord pour en discuter avec vous plus longuement. 
IV – FÉDÉRATIONS DE PARENTS D’ÉLÈVES.
Les Fédérations de Parents d’Élèves, membres à part entière de la communauté éducative, contribuent au service public de l’Éducation Nationale.

Toutefois, elles souffrent d’une précarité malgré leur rôle essentiel dans le cadre du lien entre l’institution, le corps professoral et les parents. La qualité du dialogue est un élément important dans la réussite scolaire du jeune en formation.

Etes-vous d’accord, à l’identique de celui des partis politiques, pour le financement des Fédérations de Parents d’Élèves, en fonction des résultats obtenus aux Élections des Conseils d’École et des Conseils d’Administration ?

Etes-vous d’accord pour que les représentants de parents aient un statut qui leur permet d’être indemnisés de leur perte de salaire, de leurs déplacements dans le cadre de leur fonction de représentant de parents d’élèves ?
Nous pensons que les fédérations de parents d’élèves sont indispensables à la vie démocratique, il faut qu’elles aient les moyens pour fonctionner.

Il faut créer un statut des représentants des parents d’élèves afin de leur permettre de remplir leur fonction sans difficulté. Ceci dit le financement des partis politiques, notamment les petits, n’est pas aussi simple que vous l’affirmez.
Il n’y a pas actuellement de dialogue régulier ni d’espace collaboratif entre le Conseil Général et les représentants des fédérations de parents d’élèves.

Quels outils pourraient être mis en place pou faciliter un échange régulier renforçant ainsi l’expression de la démocratie locale ?
Nous créerons une commission composée de conseillers généraux et de représentants de parents d’élèves qui se réunira régulièrement et qui sera consultée sur toutes les questions concernant l’éducation. 
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V - PRÉSENCE DU DÉPARTEMENT LORS DES CONSEILS D’ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS.
Le dialogue confiant et constructif est une donnée essentielle de la compréhension et du règlement des difficultés.

Même si nous avons conscience de la charge de travail d’un élu, de nombreux Conseils d’Administration des collèges constatent l’absence des élus du Conseil Général, accroissant ainsi interrogations sur l’intérêt que porte cette collectivité territoriale sur leur situation et, plus généralement, sur l’enseignement dispensé dans le second degré.

 Quelles sont vos propositions pour recréer le dialogue et donc restaurer la confiance ?
Si nous sommes élus, nous nous ferons un devoir de participer aux séances des conseils d’administration des collèges.

Nous luttons contre le cumul des mandats afin de permettre au conseiller général de remplir toutes ses fonctions avec efficacité.

VI - APPELS D’OFFRES ET MARCHÉS.
Etes-vous d’accord afin que les Fédérations de Parents d’Élèves, représentantes des usagers et membres de la communauté éducative, puissent être consultées et puissent donner leur avis dans le cadre de la confection du cahier des charges des appels d’offres et des marchés liés à l’Éducation Nationale dans une structure institutionnalisée de Commissions Paritaires ?

Cette Commission peut être déclinée tant au niveau local, au sein d’un établissement, qu’au niveau départemental.
Oui, nous sommes favorables à cette proposition.
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VII – RESTAURATION SCOLAIRE.
La restauration scolaire est une structure intégrée dans le cadre des obligations du service public de l’Éducation Nationale. Elle est une des composantes de celle-ci. Une enquête récente, publiée dans le journal « Le Monde » révèle :

• 52,5 % des collégiens et lycéens déclarent avoir encore faim en sortant du restaurant scolaire,

• 60 % des repas sont expédiés en moins de 20 minutes, soit une durée souvent inférieure à celle de l’attente pour accéder à la table,

• Une nuisance phonique importante faute d’isolation des salles et du matériel,

• 75 % des parents d’élèves considèrent que les repas à la cantine sont chers voire très chers.

Et, de nombreux adolescents, pour différents motifs, ne fréquentent pas la cantine scolaire.

Nous souhaitons connaître vos projets, vos objectifs en matière de politique de restauration scolaire sur les points suivants :

1- Les modalités de production, d’exploitation et de gestion des services et prestations attachés à la restauration scolaire.

2- Qualité et quantité de la nourriture servie, conditions d’hygiène et de sécurité liées à sa préparation voire à son transport.

3- Application de la recommandation la norme Afnor X.50-220 du 5 octobre 2005 d’autre part.

4- À défaut de gratuité du repas, la politique tarifaire que vous comptez mettre en oeuvre afin de permettre au plus grand nombre de jeunes de bénéficier d’un repas quotidien de qualité.
5- La coordination avec la Région dans les cités scolaires.

6- Propositions et actions afin que les cantines deviennent des lieux de rencontre, de convivialité et d’éducation nutritionnelle.
Nous interviendrons afin de développer une prestation de qualité en quantité suffisante.
Avec le développement de la pauvreté, souvent le seul repas quotidien, est celui pris dans le cadre de la restauration scolaire.

Nous favoriserons une production BIO avec des circuits courts faisant appel à l’agriculture locale.

La politique tarifaire devra être réformée en mettant en œuvre des tarifs basés sur les coefficients sociaux.
Nous devrons mieux nous coordonner avec la région qui gère les lycées.
L’éducation pour la santé passe par l’hygiène alimentaire dès le plus jeune age.

Nous veillerons aux bonnes conditions d’organisation de la restauration scolaire des collèges avec l’intervention de diététiciens, d’associations, des mutuelles … 

VIII - SURVEILLANCE ET VIDÉOSURVEILLANCE.
Le contact humain et la pédagogie sont indissociablement liés à l’éducation. La systématisation des dispositifs biométriques installés à l’accès des cantines est un outil technologique de contrôle et non d’éducation.

Quelles seront vos orientations et actions sur ce thème ?

Quelles sont les perspectives de recrutement d’adultes qualifiés pour améliorer l’encadrement et l’accompagnement des jeunes ?

En présence d’un système de vidéosurveillance, pouvez-vous nous donner votre opinion sur les questions suivantes :

. Entité appelée à supporter le coût de l’entretien

. Qualifications et habilitations des personnes attachées à traiter les images

. Durée et conditions du stockage des images

. Conditions d’utilisation des images

. Accès aux images par les élèves et les parents d’élèves détenteurs de l’autorité parentale

. Rôle et contrôle de la CNIL dont une délégation pourrait être attachée auprès de chaque Rectorat

. Information auprès des élèves et des parents d’élèves des conditions de saisine de la CNIL
Les caméras de sécurité sont totalement inutiles s’il y a un personnel suffisant pour encadrer les élèves : il faut favoriser le contact humain. La mise en œuvre des outils technologiques comme les caméras est une mauvaise solution qui sécurise les parents et les équipes éducatives mais ne règle rien sur le fons.

Nous combattons les mesures gouvernementales concernant la suppression des postes d’encadrement et agissons pour que du personnel qualifié soit recruté pour mieux accompagner les jeunes.
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IX - RASED, SEGPA, ET SOUTIEN SCOLAIRE.
• Le réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED) développé par les textes du 30 avril 1999 est actuellement petit à petit démantelé.

• Les aides personnalisées et les stages de remise à niveau dans l’enseignement primaire ne répondent pas aux besoins des élèves et s’inscrivent dans une logique d’externalisation par rapport à la classe et au temps scolaire.

• Cumulativement, nous constatons de nombreuses difficultés rencontrées par les sections d’enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) et, notamment :

- nombre insuffisant de structures,

- nombre trop important d’élèves par division,

- réduction de l’enseignement personnalisé,

Parallèlement, les sociétés commerciales de soutien scolaire fleurissent et se développent malgré les termes pourtant clairs de l’article L.111-1 alinéas 6 et 7 du Code de l’Éducation.

Quelles mesures concrètes souhaitez-vous prendre, initier et/ou soutenir pour respecter les textes précités ?

Dans une période de crise économique et sociale aussi grave il faut revenir aux principes édictés par le code de l’Education.
Il est IMPERATIF que les élèves en difficulté soient accompagnés quelque soit leur situation sociale. Chaque jeune doit se voir offrir les moyens répondant à ses besoins et favorisant sa réussite.
X - NUMÉRIQUE, ÉGALITÉ, PÉDAGOGIE ET DÉMOCRATISATION.
1- Le développement de l’informatisation, de l’univers numérique et des nouvelles technologies s’accélèrent au même rythme que les questions qui s’y attachent.
Le manuel scolaire numérique est actuellement testé dans des classes de 6e, réparties dans 21 départements.

Le poids du cartable est l’argument principal qui a présidé à cette expérimentation qui va pourtant bien plus loin dans les transformations induites comme dans les exigences qui en découleront pour les familles.

Seriez-vous favorables, dans ce sens, à un grand débat afin d’appréhender puis de traiter et de maîtriser le rôle et l’utilisation de ces nouveaux outils ?
2- La généralisation de l’usage de l’outil informatique signifie son accès à tout et pour tous.

En France, une étude du CREDOC confirme que l’absence totale d’accès à l’ordinateur à domicile et sur le lieu de travail concerne les 2/3 des non diplômés et 55 % des personnes vivant dans un ménage disposant de moins de 900,00 € par mois.

La crise économique et sociale accélère le processus d’inégalité.

Une seconde étude de la Fondation Travail Université de Namur montre que davantage que l’exclusion des technologies, l’autonomie et la pertinence dans l’usage des contenus numériques constituent des inégalités numériques qui tendent à se superposer et à renforcer d’autres inégalités sociales existantes.

Dans l’hypothèse de la mise à disposition de cartables numériques ou d’autres.

Quelles sont vos réflexions et éventuelles propositions ?

4- La mise en oeuvre d’un dispositif aussi important et sensible nécessite des garanties et, en conséquence, une maîtrise totale par le service public de l’Éducation Nationale de l’outil et de son évolution concertée.

Quels engagements pouvez-vous prendre pour éviter toute externalisation privée ?
Comme vous l’indiquez la crise économique et sociale accélère les inégalités, il faut que tous les élèves aient accès aux nouvelles technologies et notamment à l’outil informatique.

Nous pensons comme vous, que la mise en œuvre par exemple de cartables numériques doit être maîtrisée par le service public de l’EN.
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XI – SCOLARITÉ ET HANDICAP.
1- La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées renforce les actions en faveur de la scolarisation des élèves handicapés.

Elle affirme le droit pour chacun à une scolarisation en milieu ordinaire, auprès de son domicile, à un parcours scolaire continu et adapté.

Ces principes sont repris et développés par les articles L. 112-1 et suivants du Code de l’Éducation.

La HALDE dans une délibération relative à la scolarisation des enfants handicapés (n° 2009-102 du 16 février 2009) souhaite la mise en oeuvre de plusieurs recommandations liées notamment :

• à l’information et à la formation,

• à une véritable intégration des parents d’élèves et leurs associations,

• à l’approfondissement de l’analyse sur l’articulation entre établissements scolaires ordinaires et établissements médico-sociaux…

Quelles sont vos propositions sur ces points en sachant que le personnel des Maisons Départementales des Personnes Handicapées est en nombre insuffisant pour rédiger et assurer le suivi des plans personnalisés de scolarisation (PPS) ?

2- La Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH) rendait un avis le 6 novembre 2008, aux termes duquel :

• elle souhaitait le développement réel d’un accueil adapté en maternelle des enfants en situation de handicap,

• elle sollicitait l’augmentation sensible des enseignants référents actuellement submergés par le nombre de dossiers,

• elle soulignait la précarité du statut des auxiliaires de vie scolaire (AVS) à laquelle nous ajoutons celle de celui des employés de vie scolaire (EVS), générant des ruptures et nuisant à la qualité et à la continuité du service public.

Sur ce point, nous constatons également depuis octobre 2009 un désengagement de l’État.
• Elle rappelait la nécessité d’inscrire la scolarisation des enfants handicapés dans tous les projets d’établissement ainsi que celle d’assurer une réelle formation s’adressant à l’ensemble des équipes éducatives dans la perspective d’un accueil individuel.

Quelles actions comptez-vous initier, soutenir ou prendre sur ces souhaits ?

3- La création des CLIS (Classes pour l’Inclusion Scolaire) et des UPI (Unité Pédagogique d’Intégration) génère, à l’identique de l’accueil individuel de l’enfant handicapé au sein de l’école, une adaptation des locaux et des outils.

La loi du 11 février 2005 prévoit ainsi qu’à l’échéance de 2015 tous les locaux recevant du public dont les établissements scolaires devront être rendus accessibles sous peine de sanctions pénales.

Or, sur ces deux propos :

• la carence d’outils pédagogiques adaptés et performants est largement signalée,

• le programme des travaux indispensables pour respecter cette échéance est inconnu alors que de très nombreux établissements ne remplissent pas, à ce jour, cette obligation d’accessibilité.

Quelles sont vos ambitions et leurs échéances ?
Nous sommes très sensibilisés à  toutes les questions concernant le handicap.

Nous avons rencontré le directeur l’équipe de la MDPH pour faire le point de la situation.

Nous sommes très inquiets sur l’application de la loi du 11/02/05 concernant l’accessibilité.

Un retard inadmissible a été pris, et nous redoutons que la loi ne soit pas mise en œuvre dans les délais.

Ce qui est vrai pour les établissements scolaires l’est aussi pour tous les établissements recevant du public (IRP).

Nous soutiendrons les créations de CLIS et d’UPI.
L’avis de la CNCDH doit être suivi d’effet.
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XII- SANTÉ, MÉDECINE SCOLAIRE, HYGIÈNE, PRÉVENTION, ÉDUCATION.
1- La médecine scolaire ainsi que l’éducation à l’hygiène et à la santé incluant des actions concrètes de prévention sont intégrées dans le Code de l’Éducation et dans la mission du service public.

Néanmoins, nous constatons à ce jour de nombreuses carences pour voir appliquer concrètement les dispositions des articles L. 541-1 et suivants, L. 542-1 et suivants du Code de l’Éducation (loi n° 2007-293 du 5 mars 2007) et, notamment, un nombre insuffisant de médecins scolaires et d’infirmières, complété par un manque de moyens financiers et matériels pour assurer efficacement des actions de prévention et de suivi sanitaire.

Les données quantitatives recueillies, à défaut d’autres sources, sont :

• si nous dénombrons les seuls médecins scolaires au contact potentiel des élèves, nous estimons qu’il y en a un pour 8 000 à 9 000 élèves et jusqu’à 16 000 dans certains secteurs (source Syndicat National des Médecins Scolaires et Universitaires),

• le Syndicat National Autonome des Médecins de Santé Publique de l’Éducation Nationale (REVUE PRATIQUE n° 22 « LES CAHIERS DE LA MÉDECINE UTOPIQUE » octobre 2008) précise que pour plus de douze millions d’élèves, il existe 1 250 médecins titulaires sur le terrain et une enveloppe de crédits de vacations de 790 équivalents plein temps,

• le site « filsantejeunes.com » mentionne l’existence de 6 000 infirmières scolaires en France. Ces éléments doivent être mis en perspective avec les besoins et les nécessités et, à titre d’exemples, outre l’application des textes précités :

• un bilan médical de fin de maternelle nécessite non seulement un examen clinique complet, mais également, un entretien d’environ _ d’heure avec l’enfant et sa famille,

• le suicide est la deuxième cause de mortalité en France des adolescents entre 15 et 24 ans.

Or, le bien-être physique et psychologique des enfants est une condition première de la réussite scolaire. On constate trop souvent également le lien étroit entre exclusion sociale et difficultés de santé.

Quelles seront vos actions pour sauver la médecine scolaire et la rendre efficiente eu égard à l’importance de sa mission ?
Remettre en cause la médecine scolaire est une faute. La prévention est pour nous essentielle, mais pour cela il faut d’abord qu’il y ait un personnel suffisant pour intervenir régulièrement dans les classes. Il faut également faire appel aux associations et aux mutuelles qui réalisent un travail exemplaire en la matière.

2-Des infirmeries au sein des établissements scolaires ne satisfont pas les normes définies au B.O. n° 1 du 6 janvier 2000.
Quel sera votre programme de mise aux normes ?

3- Les blocs sanitaires des établissements scolaires représentent souvent, jusqu’à ce jour, un point noir dans l’éducation à l’hygiène (résultats de l’enquête de l’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité de 2007) :

• vétusté,

• défaut d’entretien,

• nombre insuffisant (concentration en un seul moment de leur utilisation),

• absence de savon liquide, de papier hygiénique, de séchoirs à mains ou de papier à cette fin…

Cet état peut avoir des conséquences sur le comportement et la santé des élèves.

Outre des actions pédagogiques fortes, quelles sont vos propositions pour remédier à ce constat ?
Nous ferons un état de lieu de ces locaux avant de prévoir une remise aux normes le plus rapide possible.
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4- L’influence de la médecine scolaire sur les conditions dans lesquelles les élèves reçoivent l’enseignement dispensé semble très mesurée voire inexistante.

Un dialogue permanent doit s’instaurer entre les médecins scolaires, les équipes pédagogiques et les parents, mais également des décisions doivent être prises voire imposées.

Deux exemples parmi d’autres peuvent être mentionnés :

• le poids des cartables ayant fait l’objet en concertation avec les professions médicales de plusieurs campagnes dénommées « MTONDOS »,

• l’ergonomie du mobilier (chaises et tables)…

Quelles sont vos réflexions sur ces points et votre projet consécutif ?
Nous pensons que les élus du conseil général doivent travailler davantage avec les équipes éducatives. Par leur action ils doivent favoriser le dialogue avec tous les acteurs (enseignants, personnel administratif et technique), sans oublier les parents d’élèves et leurs représentants.

XIII - TEMPS SCOLAIRE ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES.
L’éducation, la réussite et l’épanouissement de tous les enfants, adolescents et jeunes adultes jouent sur tous les temps de ceux-ci.

Un projet éducatif global, structuré et cohérent doit voir le jour.

Les parents ne conçoivent pas une éducation sans offre d’activités culturelles, sportives, artistiques…

Cette réflexion indispensable doit être menée dans les plus brefs délais incluant non seulement une analyse du rythme scolaire (journée, semaine, année) mais également, la liaison éventuellement structurelle entre école et activités périscolaires et extrascolaires, et ce, tout au long de l’année civile.

Cette analyse doit être complétée par un audit des équipements et des ressources humaines et associatives.

Quelle est votre analyse et quel est votre projet ?
Il nous parait indispensable d’avoir un projet éducatif global scolaire, périscolaire et extrascolaires. Il nous semble que les équipes pédagogiques, les parents d’élèves et le personnel technique et administratif sont tout à fait capables de mener cette réflexion en y associant les élus.
Ayant reçu votre questionnaire il y a deux jours, nous avons répondu trop rapidement à des questions aussi essentielles que l’éducation de nos enfants.

Mais si nous sommes élus, nous organiserons une rencontre avec vous le plus rapidement possible afin de prendre en compte vos propositions et les intégrer dans notre engagement quotidien au service des hauts alpins.
Nous nous permettons de vous indiquer qu’il y a actuellement un autre problème à résoudre qui est celui du personnel TOS : en effet depuis qu’il ont été intégrés au Conseil Général, ils ne sont pas sur un pied d’égalité avec les autres personnels techniques (il en est d’ailleurs de même pour le personnel de l’équipement). Ils perçoivent une prime inférieure et il faudra aussi régler cette question.

Vous n’avez pas non plus évoqué le budget du Conseil Général largement déficitaire : nous allons donc devoir faire une analyse des ressources et des dépenses et faire des choix budgétaires auxquels nous associerons les citoyens.    

Réponses à transmettre :

FCPE-CDPE Hautes Alpes
14 avenue du commandant Dumont, 05000 GAP
fcpe.cdpe05@wanadoo.fr
Site publication questionnaire, réponses et commentaires :

http://fcpe05.over-blog.com
Contacts :

David DUMONT - Président
06 60 18 73 57
